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Point no 10 de l’ordre du jour 

Rapport du Conseil communal de Milvignes au Conseil 

général relatif à la pétition « Pour le maintien d’un service 

postal de qualité à Milvignes » 

Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères générales, 
Messieurs les Conseillers généraux, 
 
 
Le Conseil communal vous adresse le présent rapport en référence à la pétition citée 
en titre, adressée à votre autorité, traitée le 16 novembre 2017 et dont les auteurs 
n’ont pas été informés du traitement.  

Dépôt de la pétition 

La pétition citée en titre et reproduite ci-dessous a été déposée, nantie d’un millier de 
signatures le 3 novembre 2017, à l’attention de Monsieur le Président du Conseil 
général.  
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Traitement de la pétition 

Durant sa séance du 16 novembre 2017, cet objet a été porté à l’ordre du jour. Arrivé 
à ce point, Monsieur le Président du Conseil général a donné la parole au Conseil 
communal. Celui-ci a expliqué que le traitement de ce dossier par l’exécutif était 
l’objet d’un rapport d’information prévu plus loin dans l’ordre du jour.  

Invité par le Président de votre autorité à présenter ce rapport dans le cadre du 
traitement de la pétition pour pouvoir passer au point suivant, le Conseil communal 
s’est exécuté et le point fut considéré comme traité. 

Toutefois et considérant le traitement public du dossier par le Conseil communal 

ainsi que l’appartenance à une formation politique présente au Conseil général d’une 
partie des pétitionnaires, ceux-ci n’ont pas été notifiés formellement par l’autorité du 
traitement réservé à leur texte.   

Proposition du Conseil communal 

Le Conseil communal propose de considérer que la pétition a été formellement et 
adéquatement traitée par le Conseil communal.  

Que celui-ci a en outre fait diligence dans ce dossier et rapporté régulièrement à 
votre autorité son engagement pour protéger le service visé par la pétition.  

En conséquence, le Conseil communal propose au Conseil général d’informer les 
pétitionnaires par le truchement d’un courrier établi par la chancellerie et transmis au 
bureau de votre autorité, du traitement terminé de la pétition. Ceci ne terminant en 
rien l’engagement de l’exécutif pour protéger les offices de poste.  

 

Le Conseil communal 

 

 

 

 

Colombier, le 10 octobre 2018 

 

 

 

 

 

 

 


